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1p,2B./IMP 

LE PREFET 
de la Région "CHAMPAGNE ARDENNE" 
PREFET du Département de la MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

INSTALLATIONS CLASSEES 
N° 94 

vu 

—A-19-1C 

la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement, 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, notamment l'article 
1 

  

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour 
l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 susvisée, 
notamment l'article 21 du décret, 

le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 pris pour l'application de la 
loi n° 92-3 sur l'eau, notamment l’article 1.1, 

ensemble les arrêtés préfectoraux n° 88-Aa-12-IC du 14 avril 1988 
et n° 90-4-30-IC du 27 avril 1990, réglementant les installations 
de la SUCRERIE DE BAZANCOURT, 

l'arrêté préfectoral complémentaire n° 94-A-01-IC du 10 janvier 
1994 réglementant les rejets de l'usine CHAMTOR, 

l'arrêté ministériel du O1 mars 1993, relatif aux prélèvements et 
à la consommation d’eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des 
installations classées pour le protection de l'environnement 
soumises à autorisation, 

la demande présentée le 11 avril 1994 par le SUCRERIE DE 
BAZANCOURT, dont le siège social est situé à BAZANCOURT, en vue 
d'obtenir une autorisation exceptionnelle et temporaire 
d'épandage, 

le dossier et les plans présentés par l'exploitant, 

l'avis de M. le Directeur du Bureau de la Recherche Géologique et 
Minière, 

de



  

- le rapport de M. l’Inspecteur des installations Classées en daté 
du 11 avril 1994, 

— l'avis favorable émis par le Conseil Dédaltementai ? d'Hygiène, 
lors de sa réunion du 20 avril 1994, L 

le demandeur entendu, 

CONSIDERANT : 

- que les surfaces actuellement autorisées pour l'épandage 
ne sont pas sufiisantes pour absorber les effluents de la 
SUCRERIE DE BAZANCOURT &t de CHANTOR, 

- qu'une quantité importante d'eau est actuellement stockée 
dans les bassins de la sucrerie 

    
- que ces bassins doivent être vidangés de tôute urgence 
pour éviter les nuisances olfactives, 

— que ces bassins doivent être impérativement vidangés 
avant le démarrage de la campaëne betteravière. 

que CHAMTOR continue à produire des effluents qui doivent 
être épandus, 

- qu'une décision urgente doit étre prise dans des délais 
qui sont incompatibles avec le déroulement de la procédure 
normale d'instruction, 

- que ‘dans ces conditions une autorisation d'épandage 
pendant une durée limitée est nécéssaire, 

SUR proposition de M. le Directeur Régional de l'Inâustrie, de la 
Recherche et de l'Environnement de CHAMPAGNE ARDENNE, 

ARRETE: 

ARTICLE 1 - PRESCRIPTIONS 

1.1, - Champ d'application 

La SUCRERIE DE BAZANCOURT est autorisée à procéder à l‘'épandage des déchets 
aéfinis ci-après à ntérieur des zones figurant sur la Carte au 
3/100.006ème ci-jointe {répérées {, II et 111) située dans le département de 
la MARK 

  

  

  

  

‘Cette autorisation qui peut être renouvelée une fois est valable pendant un 
délai de 6 mois à compter de Ia date de notification au présent, arrèté, 

nus



      

L'épandage se fora dans les conditions définies aux atticles 4.10 de l'arrêté n° 8B.A.12 
du 14 avril 1988 ct 4 de l'arrêté n° 90,4,39 du 27 avril 1990 tant qu'elles-ne sont pas 
contraires aux prescriptions die présent arrêté. 

2 - AUTORISATION DIE REJET 

Cet arêté vaul autorisation de rejet a titre de lu Police des Taux rubriquo 5.4.0.1. 

1.8 - DECHETS ADMIS À L'EPANDAGE : 5 

Sont admis à l'épandage les déchets suivants provenant do le suererio et de l'usine 
CHAMTOR 

Produits issus de la Sucréric : . 
= eaux de lavage des betteraves et de process, 
= torres après décantation dans les bassins, 
= herbes. 

Produits issus de Chamtoc : 
= caux de process lé, 
= boues de curage des bassins, 

Lé « OUVRAGES DE STOCKA 

  

L'établissement disposera d'au moins © bassins de siockuge, de décantation et de 
lgunage permettant de gérer les différents effluents. Des dispositifs particuliers 
d'aération et d'homaénéisation des effluents seront installés. 

La capacité des ouvrages de stockage devra permettre de stacker le vôlume total des 
effluents ou des boues correspondant à une production de pointe de 15 jours, ÿ 
compris les eaux pluviales. u 

Tous les ouvrages de stockage à l'air libre devront être entourés d'une clôture dans 
un délai de trois ans "7 

Le volume des effluents épandus doit êlre mesuré par des compteurs horaires 
totatisateuts dont seront munies les pompes de refoulement. sait par mesure directe 
soit par fout autre procédé équivalent,



* 1.5 - SUIVI DE L'EPANDAGE 

1.5.1 - Plan d'épandage ME cn 
- 4 # 

L'exploitant soumettra à l'approbation de l'Inspecteur des Installations Classées un 
mois avant chaque type d'épandage un plan ét un calendrier prévisionnel conformes 

aux prescriptions de l'article 4.10.3 de l'arrêté préfectoral du 14 avril 198B complétées 
par les indications suivantes : 

- Type de culture pratiqué avant (ou au moment de) l'épandage et nature de la 
culture qui suivra l'épandage . 

+ Résultats des analyses préalsbles prévues à l'article 1.5.2. 

1.5.2 - Analyses des sols - E 

- Analyses préalables 

Afin de caractériser les feneurs en éléments fertilisants, avant le premier épandage et 
de créer un réseau de parcelles de références, des prélèvements de sol, à raison d'un 
échantillon pour 50 ha, seront effectués, sur 3 horizons : 0-20, 20-40 et 40-60 cm. 

Les paramètres suivants-seront analysés : 

granulométie, pH, MO, K,0, P,0;, MgO à l'horizon 0-20 cm, 
et K,0, P,0;, MgO pour les horizons 20-40 et 40-60 cm. 

Toute parcelle dont Ia teneur en potasse dépassera 200 ppm à l'horizon 40-60 ne 
devra pas être épandue. Elle sera remplacée dans le programme d'épandage par une 
parcelle respectant cette même limite, 

Les frais d'analyses seront à la charge de l'exploitant. 

- Analyses après épandage 

Des prélèvements de sol seront effectués, sur chacune des parcelles épandues, au 
sortir de l'hiver, et sur un échantillon de parcelles avant l'hiver, sauf pour les parcelles 
maintenues en Iuzerne l'année suivante, 

Les prélèvements seront effectués mécaniquement en une seule fois de façon à 
permettre l'analyse du reliquat azoté pour les 3 horizons 0-30, 30-60, 60-90 cm. Des 
précautions particulières seront prises pour obtenir des échantillons représentatifs 
après épandage des effluents. 

1.5.3 + Analyse des effluents 

Les caractéristiques physico-chimiques de chaque effluent ou déchet seront 
déterminées avant épandage. 

 



  

pour les enux, l'analyse sera hebdomadaire ct mesurera les paramètres suivants : 

MES. pH, DCO. Chioruees. Azote Kicldahl, Azote Ammoninçal, Azote organique, 
Magnésium, Potassium, Calcium, Sulfatas, Phosphorc. Rapport CIN 

Les résultats seront communiqués dès réception à l'nspecteur des Inssllations 

Classées ct au service chargé do ia Police des Eaux. 

1.54 - Anport en fertilisants 

Les teneurs en fertilisants der cffiuenls ou des boues seront suivies par l'exploitant 

de l'installation de manière à permettre l'établissement de plans de fumure adepjés aux 

conditions de l'épandape. Toutes origines confondues, organique el minérale, les 

apports en fertilisants sur les terres soumises à lépandege tiennent comple de la 

nature particulière des terrains &t de Ja rotation des cultures. 

Pour l'azote, ces apporis. exprimés en N. ne peuvent en aucun cas dépasser les 

valeurs suivantes : : 

= sut péairies naturelles, ou sur prairies arüificielles em place louie l'année ct en 

pieine production : 350 kg/ha/an, 

= eur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kga/an, 

= sur les cultures de légumineuses : atiGun apport azoté. 

… quzerne : 100 mm maximum après La lère et fn 2ème coupe sous réserve que Ia 

quantité d'arate apportée soit compatible avec Le pouvoir épurateur dc coite plante. 

  

A tire expérimental et uniquement pour La campagne d'épandage 94-95, les pratiques 

suivantes sont exccptionnellement autorisées : 

= Ependage sur je : à condition qu'un couvert semé soit mis en place et que 

a dose d'apport soit compatible avec le pouvoir épurateur de cb couvert. 

  

= Enendare après révolte (derrière chäumes) 
er passage avec effluents CHAMTOR, (150 kg d'azotefha maxi) 

Zème passage avec effluents de da SUCRERIE (120 kg d'azotc/ha maxi} 

à condition que l'épandage du 1àr phseage so fasse sur couvert semé où soit suivi 

d'un couvert (cultures piège à nitrates}, 

     



1.5.5 - Interdiction d'épandage 

L'épandage est interdit : . 

v k 
- en dehors des zones prévués dans le présent arrêté, + a 

  

  

- dans les zones servant à d'autres types d'épandages, 

- sur les légumineuses sauf la luzerne, ét avant mise en place d'uns légumineuse, 

(auf luzerme), 

- À moins de 100 m de toute habitation ou local occupé par des tiers, des terrains 
de camping agréés, ou des stades ; cetie distances ‘est portée à 100 m en cas 

d'effluents adorants, 

- à moins de 200 m des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des 
collectivités humaines ou des particuliers et à l'intérieur des périmètres de 
protection figurant sur le plan annexé, 

- à moins de 50 m des berges des cours d'eau, et à moins de 200 m si la pente du 
terrain est > 7 %, 

- en dehors dés terres régulièrement travaillées et des prairies ou forêts exploitées, 

- sur les terrains à forte pente > 10 %, 

-_ pendant les périodes où le sol est gelé ou enneigé et lors de fortes pluies, 

-— À moins de 200 m des lieux de baignade, 

- à moins de 500 m des sites d'aquaculture. 

- sur les parcelles dont la teneur en potasse à l'horizon 40-60 est supérieure à 
200 ppm. 

1.5,6 - Surveillance des eaux de nappe 

  

Des piéromètres seront intégrés au résegu de surveillence mis en place conformément 
à l'article 4.10.5 de l'arrêté préfectoral n n° 88.412 du 14 avril 1988. 
Leur nombre et leur emplacements pont déterminés en accord avec le B,RGM. 

(ANTEA). 

  

LP 
Des analyses complètes de la qualié des eaux seront réalisées avant tout épandage. 

1.5.7 - Suivi agronomique 

L'étude agro-pédologique annuelle, prévue à l'article 4.10.3 de l'amêté préfectoral 
n° 88.A.12 du 14 avril 1988, sera complétée par une synthèse spécifique à la zone 

faisant l'objet du présent arrêté.



Cette synthèse décrira et commentera 

- les conditions des épandages, PE te 
- l& composition moyenne dés effluents et les conséquences 

agronomiques, 
- le comportement des sols (en particulier les résultats des analyses 

de sols prévues à l'article 1.5,2.), 
— le comportement des végétaux. 

Cette étude sera communiquée à l'Inspecteur des Installations Classées 
avant le ler août 1995. 

1.5.8 - Information des « 

  

culteurs 

  

  

Les agriculteurs seront informés individuellement des résultats des 
analyses de sols, ainsi que des quantités et qualités des apports 
effectués sur chacune de leurs parcelles, en précisant la fraction 
assimilmble de l'azote; ... : s 

1.5.9. - comité de sujvi 

Un comité de suivi composé : 

- d'un représentant de la Sucrerie, 
- d’un représentant de CHAMTOR, 
- des services administratifs concernés, 
- des mairies des communes concernées. 
- d'un représentant d'une association de défense et de protection 

de l'environnement, 
- d'un représentant de la Chambre d'Agriculture, 

  

sera créé: 

Ce comité sera informé en fin de campagne du bilan de l'épandage. 

ARTICLE 2 - AMPLIATION 

  

M. le Secrétaire Générafde la Préfecture de 1a MARNE, 
. le Directeur Régional de L'Ipäustrie, de la Recherche et de 

l'Environnement de CHAMPAGNE-ARBENNE et l'inspecteur des 
installations Classées sont chargés, chacun en Ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera 
adressée à M“. le Sous-Préfet de l'arrondissement de REIMS, le 

    

  

Directeur Départemental de l'Equipement, lé ‘Directeur 
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, Mme le Directeur 
épartemental des Affaires Sanitaires et Sociales, MM. le 
‘Directeur du Service Interministériel Régional des Affaires 
Civiles er Economiques de Défense et de la Protection Civile et 
le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours 
ainsi qu'à MM. les Maires des communes de BAZANCOURT. BOURGOGNE. 
BETHENY, BRIMONT, ISLES SUR SUIPPE. POMACLE. ‘ 
MASMES, WARMÉRIVILLE, CAUREL. BERRU et HEUTREGIVILLE qui 
donneront communication à leur Conseil Municipai. 

  

   

 



      

en sera, faite. sous pii recommandé, à M. 
RIE DE BAZANCOURT à BAZANCOURT. 

  

  
ie Directeur de 

MM. jes Maires des communes ci-dessus mentionnées 
procèderont à l'affichage en mairie de l'autorisation pendant un £ | 

    

mois. À 1° ai. ils dresseront procès-verbai des 
formalités d'af une copie de l'arrêté sera conservée en 
mairie aux fins d'information de toute personne intéressée qui, 
par ailleurs. pourra en Obtenir une ampliation sur demande 
adressée à la Préfecture. 

   
  

    

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département 
par les soins âe ja Préfecture, aux frais du péritionnaire. de 
facon À indianer au pohiie que le tevre enmplet du nrésent arrêté 
est À sa disposition soit en mairies de. BAZANCOURT. 
BETHENY. RRIMONT, I6LES SUR SUIPPE. POMACLE, 
MASMES. WARNERIVIILE, CAUREL, BERRD et Ti 
Préfecture. 
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SDS Figure: 
Zones projetées 

pour l'extension temporaire 
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D.R.L.P.%* 3. 

Vu pour être anne 
à l'arrêté préfectoral 

du 49-Fos A9 
Pour 16 Prétat at par détéqation 

%e Chef çs Section 
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